Convention d’éducation au patrimoine

Adopter l’ancienne abbaye de Valence

Rectorat – Direction Régionale des Affaires Culturelles - Communauté de communes de Couhé

L’éducation au patrimoine, un enjeu pour l’académie de Poitiers

La connaissance du patrimoine local par les jeunes est un véritable enjeu social : le regard porté sur son proche environnement attise l'envie de découvrir, la soif de comprendre et suscite le respect. Il renforce les liens entre les générations.

Le patrimoine est non seulement cette trace du passé reçue en héritage, mais un bien commun "dont la grande famille humaine a le droit de demander des comptes" (Abbé Grégoire). Le champ de la recherche patrimoniale apparaît inépuisable et d'une grande liberté d'approche. Il recouvre aussi bien les sites, monuments et œuvres au rayonnement national ou international, que les héritages variés (artistiques, scientifiques et techniques, environnementaux, paysagers, comportementaux, moraux, mémoriels) dont font partie, à titre d'exemple, les héritages architecturaux, musicaux, cinématographiques, littéraires, les témoignages épistolaires, etc. liés à l'histoire particulière des groupes humains dans leurs lieux et territoires.

Le patrimoine est depuis longtemps au cœur de la politique du Ministère de la Culture (archéologie, inventaire, ethnologie, monuments historiques, réseau des villes et pays d’art et d’histoire, etc.). Pour l’Education Nationale, le patrimoine est une composante significative de l'enseignement d'un grand nombre de disciplines. Il constitue un thème fédérateur d'étude et de recherche au sein des dispositifs à projets transdisciplinaires (IDD, PPCP, TPE). Il intéresse un nombre important d'initiatives pédagogiques (classes à PAC, ateliers artistiques, ateliers scientifiques et techniques, classes culturelles, services éducatifs, voyages pédagogiques, concours, expositions etc.). Il est un des enjeux du Plan pour l'éducation artistique et l'action culturelle à l'école, en particulier par le biais des "chartes pour une éducation au patrimoine" dans le cadre de l'opération "adopter son patrimoine". Pour les territoires (communes, communauté de communes et pays), il constitue un enjeu et un atout pour le développement local.

En conséquence, l’Etat (Rectorat et Direction Régionale des Affaires Culturelles) et la communauté de communes de Couhé (Vienne), propriétaire de l’Abbaye de Valence, ont décidé d'unir leurs efforts afin d'harmoniser et de développer l'éducation au patrimoine en milieu scolaire à partir d’un cas concret de restauration et d’aménagement d’un site patrimonial, protégé en grande partie au titre des Monuments Historiques.

Article 1 - Objectifs de la convention

La présente convention s'inscrit dans les cadres et les objectifs de l'opération "Adopter son patrimoine" tels qu'ils sont énoncés dans la charte pour une éducation au patrimoine, jointe en annexe. Son objectif est de renforcer le partenariat entre les institutions signataires et de donner un cadre aux projets réunissant des établissements scolaires et des structures culturelles. À cet effet, elle comporte trois types d'actions : 

* La sensibilisation au patrimoine et aux métiers de la restauration ;

* Les actions de formation des élèves au contact d’un maître d’œuvre (architecte) et d’entreprises de restauration ; 

* La réflexion sur les outils pédagogiques et actions d’accompagnement de spécialistes en histoire, histoire de l’art et métiers de la restauration.

Article 2 - Comité de pilotage

 Le projet est coordonné par un comité de pilotage co-présidé par le recteur et le président de la Communauté de Communes ou leurs représentants. Ce comité de pilotage contribue à la définition des priorités. Il est chargé de leur mise en œuvre, du suivi des actions engagées et de l'évaluation de la politique menée. 

· Il comprend au moins quinze membres

· Il se réunit au moins une fois par an.

· Il est annuellement redéfini en fonction des actions menées et des partenaires.

· Il comprend obligatoirement à parité des représentants de l’Etat (Sous-Préfecture de Montmorillon, Rectorat, DRAC …) et des collectivités territoriales (commune de Couhé, communauté de communes, pays civraisien, conseil général et conseil régional …).

· Les experts professionnels du domaine culturel et/ou du bâtiment composent le troisième tiers de ce comité.

Article 3 - Caractéristiques de l'adoption

1)  Le choix du contexte patrimonial. 

Le site de l’ancienne abbaye de Valence, propriété de la communauté de communes de Couhé, dans la Vienne, présente de nombreux avantages pour accueillir ce projet : Située au centre géographique de la région, de dimension raisonnable, cette ancienne abbaye est représentative de l’art cistercien mais elle porte aussi les marques des différentes étapes de l’histoire du site (de l’établissement monastique à l’exploitation agricole).

La communauté de communes de Couhé est engagée, aux côtés de la DRAC, du département et de la région Poitou-Charentes dans la réhabilitation du « réfectoire des moines » (partie classée de l’ancienne abbaye).

L’identité du pays civraisien sera renforcée par le chantier-école qui s’inscrira dans le projet culturel du territoire.

Par ailleurs, les élèves du collège A. Brouillet (Couhé), du LP de l’Atlantique (Royan), du LP Branly (Châtellerault), du LP du Dolmen (Poitiers), du LP hôtelier (Poitiers) du Lycée G. Chauvet (Loudun) et du lycée Desfontaines (Melle) sont d’ores et déjà entrés dans une démarche d’adoption de ce patrimoine à travers diverses activités pédagogiques.

La réhabilitation globale du site, souhaitée par la communauté de communes, ainsi que la perspective de sa valorisation, permettront de nouvelles actions pédagogiques liant étroitement les acquisitions de compétences professionnelles et l’éducation au patrimoine. Elles concerneront en premier lieu les lycées professionnels.

2) Le projet de chantier académique

L’académie de Poitiers souhaite amener les élèves des lycées professionnels à mieux prendre en compte la dimension patrimoniale de leur métier. Elle désire également valoriser l’enseignement professionnel en l’intégrant dans la  réalité territoriale régionale pour contribuer à en faire un élément de développement.

Le chantier-école aura pour fonction de fédérer sur un lieu unique les projets pédagogiques patrimoniaux des lycées professionnels de l’académie. Il pourra également être le support d’actions d’autres types d’établissements ( lycées généraux et technologiques, lycées agricoles, CFA, etc.)

Ce chantier-école permettra la valorisation de la formation initiale et continue dans toutes les filières, par la mise en œuvre de situations pédagogiques au plus près de la réalité professionnelle.

Le chantier-école sera placé sous le double pilotage d’un maître d’œuvre (désigné par le maître d’ouvrage) et d’un responsable pédagogique  (désigné par le recteur).

A. .  Les conditions nécessaires à la mise en place du chantier-école

· Pilotage partenarial : le comité de pilotage propose un projet global agréé par la communauté de communes et la DRAC (ABF), supervisé par un architecte (référent professionnel avec rôle pédagogique)   avec un échéancier tenant compte du rythme de travail des établissements scolaires.

· L’implication des territoires : Ceux-ci assurent la responsabilité financière du projet global de restauration, la mise en place d’une coordination du site avec un responsable technique identifiable par tous, désigné par le maître d’ouvrage et placé sous l’autorité du maître d’œuvre.

· Le maître d’œuvre et le responsable technique sont rémunérés par le maître d’ouvrage, le responsable pédagogique est rémunéré par le rectorat.

· Signature de conventions de jumelage entre  établissements scolaires et maître d’ouvrage, entre établissements scolaires et maîtres d’œuvre et/ou établissements scolaires, maîtres d’œuvre et maître d’ouvrage. Ces conventions coordonnent et organisent les interventions des établissements et des organismes de formation sous différentes formes : apprentissages, prise en charge partielle ou complète de certaines tranches ou de certaines parties des travaux demandés.

· La mise hors d’eau et la sécurisation de la ferme médiévale constitue un préalable à l’intervention des élèves.

· Le respect des normes de sécurité  exigées pour l’intervention d’élèves de lycées professionnels en dehors de l’établissement scolaire ainsi que pour l’accueil de l’ensemble des groupes d’élèves.

· Les conditions d’accueil des classes : Afin que les lycées professionnels puissent intervenir dans de bonnes conditions dans le cadre du travail sur le chantier lui-même , ils doivent pouvoir disposer de :

·  La possibilité d’hébergement et de restauration des classes sur place ou à proximité. Il faut compter dans un premier temps sur des effectifs de 24 élèves et quatre adultes pour une durée maximale d’une semaine (5 jours). Ultérieurement, des classes de 35 élèves devront pouvoir être accueillies si l’on souhaite intégrer les lycées généraux au projet.

· Capacités de mobilité des classes si tout n’est pas assuré sur place.

· La possibilité de disposer d’un espace de regroupement : une salle équipée (photocopieuse, connexion internet, tableau blanc ) avec deux petites salles attenantes.

L’ensemble des actions pédagogiques se construit dans la concertation, en s’adaptant au rythme de chaque institution.

B. Pédagogie et action culturelle :

Le chantier-école:

1)   concerne en premier lieu les lycées professionnels : 

· Il permet d’associer étroitement lycées professionnels et patrimoine.

· Il offre des perspectives pédagogiques: sensibiliser au patrimoine et donner aux élèves la dimension historique de 

leur métier, mais aussi travailler en prise avec la réalité professionnelle :

a. Restauration de petits édifices

b. Aménagement des espaces verts.

c. Promotion du site.

d. Animations culturelles diverses.

e. Participation à la transformation des anciennes écuries.

f. Participation aux travaux de restauration de la ferme médiévale.

2)  permet de valoriser l’enseignement professionnel (EN, lycées agricoles et CFA) en travaillant à la restauration d’un site patrimonial.

3) favorise la mise en place de nouvelles formes d’éducation artistique : les projets devront absolument être ceux des établissements, liés au rythme scolaires et aux programmes, mais tenant aussi compte des contraintes d’un chantier, en particulier d’un chantier supervisé par les monuments historiques.

C Pour une mise en œuvre partenariale

1. Cadre général : 

Le chantier-école qui doit s’inscrire dans un projet de site fédérateur (incluant des objectifs à court, moyen et long terme) implique un travail en étroite association avec les territoires  pour les travaux, leur financement comme pour les projets de valorisation. Il est élaboré collectivement avec les différentes institutions concernées. Il se construit dans la concertation et en s’adaptant au rythme de chaque institution. 

Rappel des étapes concernant plus particulièrement l’ensemble hostellerie-porterie : 

1. court terme : stabilisation et sécurisation des bâtiments (porterie et « hostellerie »).

2. moyen terme : chantier-école

3. long terme :  intégration des bâtiments restaurés dans les fonctions culturelles du site (réfectoire, château, écuries).

2. Les partenariats potentiels :
· Pour l’éducation nationale : le groupe de pilotage associe les corps d’inspection de l’enseignement général et technologique et de l’enseignement professionnel, mais aussi les services de formation continue, le CRDP et la délégation académique à l’action culturelle (DAAC). 

· Les autres organismes de formation : DRAF, CFA, AFPA.

· Les territoires : communauté de communes mais aussi pays civraisien, département et région.

· Les professionnels (CAPEB et FFB)

· La DRAC (Action territoriale et Développement culturel, CRMH, Archéologie)

· Des associations : la «fondation du patrimoine» par exemple.

Article 4 - Les actions de formation

 Afin d'accompagner cette action, un programme de formations conjointes est mis en place, à l'attention des enseignants et des partenaires culturels. 

Il concerne : 

- l'acquisition de savoirs sur les enjeux actuels du patrimoine et sur ses caractéristiques locales ; 


- la méthodologie de l'éducation au patrimoine.


- l'opérateur en est le rectorat, par le biais de son plan académique de formation. La DRAC est associée étroitement à l’élaboration de ce programme spécifique de formation.

 Article 5 - Les outils pédagogiques

 Les signataires engagent une réflexion sur l'adéquation des outils pédagogiques mis à leur disposition. 

Le Scéren-CNDP, le CRDP et les CDDP sont associés à cette réflexion. Le CNDP coordonne la conception et l'édition d'outils adaptés. 

Article 6 – Financements

Outre l’obtention des nécessaires financements liés aux travaux, chacune des parties signataires mobilise pour ce partenariat les financements et les moyens suivants : 


• 
la communauté de communes de Couhé et le pays civraisien (services municipaux, techniciens du patrimoine...) ;


• 
 la DRAC (intervention des personnels de la DRAC, participation à l’élaboration et au financement des opérations d’éducation artistique et de formation) ;


• 
 le rectorat ou l'inspection académique : 

a. Les crédits pédagogiques liés aux actions menées.

b. Les actions de formation.

c. Un responsable pédagogique coordonnateur, en liaison avec la mission patrimoine.
d. L’intervention des personnels de la DAAC.

e. Les enseignants et personnels des établissements engagés sur le projet.

f. Un budget de fonctionnement du chantier (dont frais de déplacement des élèves).

Par ailleurs, le ministère de l'éducation nationale assurera, en lien avec le Ministère de la Culture, une communication nationale sur l'opération "Adopter son patrimoine". 

Article 7 - Évaluation et reconduction de la convention

Cette convention est établie pour trois ans. Une évaluation sera élaborée conjointement par les parties signataires à la fin de chaque année scolaire. C'est à partir de cette évaluation que sont arrêtées les modalités de partenariat de l'année suivante. Elle prend effet à compter de la date de signature et est susceptible d'être modifiée par avenant. 
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